RECUEIL  DE  PIECES. 


Précis  de  ce  qui  s^ejî  pajje  â rajjemhlée  dit  Clergé ^ *7  '-f  p 
le  7 juin  jufqid au  2]  dudit  mois  ijS8. 


icix.vvii  Y ^xx.ix , l’afTemblée  délibéra  d’abotd  fur  le  cahier 
des  remontrances  rédigées  par  M.  d’Auxerre  , relativement  aux 
demandes  pécuniaires  de  la  cour.  On  expofa  l’impoffibilité  d’im- 
pofer  huit  millions  en  deux  ans  : on  obferva  c|ue  le  clergé  ne 
peut  ni  ne  doit  le  s payer  par  la  voie  d’un  emprunt  ; les  emprunts 
qu’il  a faits  précédemment  lui  ayant  été  reprochés  foiemnellement 
à la  face  de  la  nation  , dans  l’afTemblée  des?  notables  : on  fe 
plaignit  de  l’inibrucboa  envoyée  dans  les  provinces , par  laquelle 
les  biens  du  clergé  font  compris  parmi  ceux  qu’on  appelle  nou- 
vellement impofables. 

Le  cahier  fut  approuvé  : il  fut  approuvé  que  le  clergé  n’accor- 
deroit  rien  , jufqu’à  ce  quhl  fût  raffuré  par  une  loi,  pour  le  main- 
tien ce  fes  |jî:vileges. 

Cil  p:  opcfa  enfuite  de  faire  une  première  leélure  du  mémoire 
de  Mr  l’évêque  de  Blois  , fur  ks  affaires  publiques  : ce  mémoire 
ne  s'appellera  pas  remontrances  , parce  qu’il  ne  concerne  pas  (pé- 
ciaieiTiCnt  les  intérêts  du  clergé , mais  doléances , expreffion  r.fitée 
dans  les  états  gé  éraux,  poîtr  tout  ce  qui  cor.cerne  la  çhofe  pu- 
bliqu'e  : le  pîéTident  6:  fon  parti  ne  vouloient  point  de  cette 
leél'ire  ; mais  la  majorité  l’emporta , elle  eut  lieu. 

On  fc  iépara  fans  opiner. 

Le  lundi  9,  on  ft  la  deuxieme  leéfure  des  doléances:  le  pré- 
fident  & fes  amis  la  difiéquerent  avec  amertume;  on  fe  récria 
fur  le  llyle  fec  & raboteux  ; la  très-grande  majorité  fut  néan- 
moins pour  les  adopter. 

Alors  le  préfclent  propofa  de  les  communiquer  au  bureau  , 
efpérant  fans  doute  que  cette  communication  entraîneroit  des  len- 
teurs , & Itïi  donneroit  le  temps  de  prendre  d’autres  mefuresh 
on  lui  répondit , qu’il  y avcit  dans  chaque  bureau  des  perfonnes 
qui  en  étoient  contentes;  qu’au  furplus  , les  mécontents  pour- 
roient  fe  réunir  & fe  concerter  le  jour  & le  lendemain  , pour 
donner  leurs  obfervations  à M.  de  Blois  ; ce  qui  fut  agréé.  D’au- 
tres perfonnes  , d’ailleurs  , penfant  comme  l’évêque  de  Blois , re- 
préfenterent  que  fon  écrit  ne  contenoit  pas  des  conclufions  pré- 
cifes  ; on  renvoya  à la  commiffion  , pour  examiner  s’il  convenoit. 

Le  mardi  10  , M.  l’archevêque  d’Arles  , & quatre  ou  cinq  pré- 
lats qui  avoient  alîifté  aux  deux  autres  féances , étoient  abfenîs  ; 
mais,  à la  pluralité  de  32  voix  contre  26,  il  fut  arrêté  de  re- 
mettre la  délibération  au  lendemain,  amfi  qu’il  avolt  été  réfolu 
la  veille  .J  & Ton  remarquer  l’aduce  avec  laquelle  pn  avôij: 


cherdié''à  profiter  de  Fabfence  de  quelques  membres  de  raftembîée. 
Le  mercredi  1 1 , le  préfident  annonça  que  , la  commiflion.  fur 
les  affaires  publiques , le  bureau  qui  avoit  examiné  les  doléances” 
le  bureau  des  moyens , étoient  prêts  à faire  leur  rapport  ; il 
invita  raffernblée  à s’occuper  d'abord  de  ce  dernier  objet  , Taf- 
furant  que  Ton  ne  fe  fépareroit  pas  , fans  avoir  terminé  les  deuxafr* 
faires  : cette  nouvelle  rufe  échoua,  comme  les  précédentes;  ou 
voulut  traiter  avant  tout  l’affaire  publique. 

La  commillion  déclara  qu’elle  perfiftoit  à croire  qu’il  ne  falioit 
point  prendre  de  concluions  en  forme  , comme  dans  une  re- 
quête : elle  obferva  que  M,  de  Blois  avoit  exprimé.  , dans  fa 
péroraifon  ,les  demandes  indiquées  par  pliifieiirs  de  Mgnrs  & MM  ; 
favoir , le  rappel  du  parlement , la  fuppreflion  de  la  cour  plé- 
nière , la  convocation  des  états-généraux,  & le  rétabllffe ment 
préalable  de  la  paix  dans  la  nation.  Ce  cahier  des  doléances  fut 
doec  définitivement  adopté,  avec  quelques  addidons  & correc- 
tions, noncbffam  les  contrariétés  ÔC  l’aigreur  du  préfident  & de 
fes  partenaires. 

La  pluralité  vouloit  que  ce  cahier  fût  remis  au  roi  lui- même, 
par  le  clergé  en  corps.  Le  préfident  répliqua  , que  le  clergé  n’al- 
loît  en  corps  c|ue  peur  les  affaires  qui  intéreffent  la  religion.  Eh 
bien,  lui  répondit  - on  , il  faut  de  toutes  les  députations  la  plus 
folemnelle  : le  préfident  & les  agents  furent  donc  chargés  d’aller 
demander  au  roi  le  jour  & l’heure  où  il  lui  plairoit  recevoir  la 
députation.  ' , . 

Les  doléances  attaquent  principalement  la  cour  pîéniere , Sc 
tendent  à établir  qu’il  elf  même  impoffible  de  la  réformer  , au 
point  de  la  rendre  admilîible  ; que,  fi  elle  eft  compofée  des  com- 
menfaiix  du  roi,  & des  courtifans  , elle  n’aura  ni  la  confiance 
publique,  ni  l’autorité  néceffaire  ; que , fi  l’on  n’y  admet  que  de 
vrais  repréfentants  des  tribunaux  de  la  nation  , elle  fera  plus, for- 
midable f autorité  , que  les  états  - généraux  , puifqa’elie  formera 
un  corps  toujours  fubfiffant  Si  inamovible:  on  propofe,  en  con- 
féqiience , de  rendre  au  parlement  la  vérification  des  lois. 

A l’égard  des  impôts des  emprunts,  peur  lefquels  le  con- 
fentement  de  la  nation  eft  abfolument  néceffaire  , on  demande 
que  les  états-généraux  foient  affemblés  périodiquement  à une 
époque  fixe , en  forte  qu’on  puiffe,  dans  les  cas  urgents  ; les  réu- 
nir plus  promptement.  ■ 

Cette  aftaire  terminée , on  confent  d’entendre  le  biireau  des 
moyens , qui  propofa  de  remettre  au  roi  un  mémoire  contenant 
que  tout  ce  qu’on  pourroit  faire  , feroit  d’impofer  pour  cette  an- 
née & la  fuivante,  un  dixième  de  plus  fur  ie3  décimes;  ce  qui 
ne  feroit  pas , à beaucoup  près , les  S millions  demandés. 

Plufieurs provinces  vouloient  que  l’on  offrjt^&  que  l’on rf accordât, 
pas  jufqu’à  ce  que  le  clergé  eût  obtenu  fatisfaéiion  fur  la  forme  Si  In 
gratuité  de  fes  dons. 


Le  mémoire  fut  adopté. 


Ex  T RA  J T 


des  minutes  du  Greffe  du  Bailliage  de 


ion 


I 


mi«  Aîpt  cent  quatre  - vingt  huit,  le  neuf  juin  , nous 
pierre- Maurice  Louifêt  5 confeiller  alTeiTeur  au  Bailliage  ëc  nege 
p-éfidial  de  Befahçcn  , déclarons  que  iorlque  nous  avons  penfe 
a faire  l’acquihtion  d un  office  de  confeiiler  au  Badjiage  & fiege 
préfidial  de  Befariçoîi , nous  avons  pris  connoiffance  des  fcnéhons 
relatives  audit  office  & de  leur  étendue  ; que  c eft  en  coniide- 
ration  d’icelles  que  nous  nous  fomnaes  fait  pourvoir,  & avons  ren- 
du en  conformité  la  juffice  depuis  douze  années  ; que  nous  ne 
croyons  pas  devoir  faire  auCune  innovation  aux  pouvoirs  qui  nous 
ont"  été  accordés  lors  de  notre  jnftaliation  auxdits  fiégcs  , mais  nous 
borner  dans  le  cercle  circonfcrit  à l’époque  ^de  notre  réception. 
Conféquemment  nous  ne  penfonspas  pouvoir  accepter  aucune  charge 
dans  le  grand-bailliage,  &c«3nîribuer  en  maniéré  queiccnque  a la 

formation,  i ,-rr  e- r 

Que , pour  donner  au  roi  des  preuves  de  notre  obeiilance  5k  ion- 

miffion’  il  nous  a paru  que  nous  ne  pouvions  mieux  faire  que 
de  Talfurer  de  notre  empreftement  à continuer  à rendre  la  juitice 
de  la  même  maniéré  que  diipaffé,  conformément  au  lerment  que 
nous  en  avons  prêté,  qui  nous  lie  invariablement.  Dont  afte pour 
demeurer  dépofé  au  greffe,  & nous  en  être  délivré  expédition. 

Louifet.  Pour  expédition,  Narey. 

Pareilles  déclarations  au  greHe,  de  la  part  de  MM.  Artus  , Ram- 

baud  , Me  Rafe.  / . , 

Le  même  jour  lo  juin,  M.  le  lieutenant  general  a remis  au 
greffe  un  aCie  par  lequel  il  déclare  qu’il  va  envoyer  fa  démiffion 
à M.  le  garde  des  fceaux.  ' « 

Pareille  déclaration,  de  la  part  de  MM.  Faivre  dAifnans  6c 
FaivreVd’Arcier , Avocat  du  roi. 


Caen 


Jrràé  du  Bailliage  Ù Siégé  Préfidial  de, 
du  $ Juin  ij88, 

j^LujouRd’hui  9 ]uin  s sn  la  chambre  du  coafell  du  bail- 
liage & fiége  préiidial  de  Caen  , la  compagnie  affemblee  : fur  çe 
quia  été  repréfenîé  que  les  papiers  publics,  contre  la  vérité  des 
faits , ont  annoncé  le  bailliage  de  Caen  comme  un  de  ceux  qui 
étoient  déjà  établis  en  grands-bailliages,  ëc  que  cette  erreur,  pc- 
cahonnée  par  de  faux  rapports  & des  relations  inexaâes,  peiat 
doit  être  reaifiée  ; la  coiûpagnie  a conhdéré  qu’il  eft  du  devoir  & 
de  i’honneur  de  tout  corps  de  magiftrature  , de  maintenir  1 intégrité 
de  fes  dciibérations , St  d’en  .affurer  la  légitimité  j que  k feul  moyen 
pour  y parvenir , moyen  autant  conforme  aux  principes  du  dioit 
naturel  qu’à  ceux  d’une  faine  police  , eft  d ordonner  la  pubiication 
l’impreffion  de  ces  mêmes  délibérations , que  ceVke  voie  jégafo 


S”''  d'autant  plus  de  ralfon , dans  îaclt* 

conihnce  aauelle,  que  1 arrête  pris  pat  la-ep-mpagfliê  fé^ffcgt' 
^rnier  jour  ou  M le  coramiffaira  départi  a fait  &«  &puMéiF 
d’autonte  .abfolue,  & du  très-eaprès  commandement -dtf¥oi,y^^ 
nouvelles  lois  renferme  tout-à-la^fois  l’exoteffion  de 'fon  atta'cüe-» 
ment  aux  réglés  & aux  formes  anciennes,  de  fon  dévoüe'méttf%'i 
la  chofe  publique  , de  fon  refpeâ  pour  rautorité  du  roî/  dW^ 
ce  arreie  a ete  depofe  aux  mains  des  deux  premiers  mauîftrâts 
de  Ja  province,  comme  un  gage  de  la  perfévérance  des  fentP-' 
ments  qui  animem  tous  & un  chacun  les  membres  dont  la  com^ 
pagme  ei1:  compofée  ; & qu  enfin  il  a été  fuivi  de  très-refpeè- 
tuemes  fiipplications  adreffées  au  chef  de  la  jufiice.  D’après^  cës 
conlideratiosus  , la  compagnie  a arreté  unanimement , avec  lès  eéns 
tr  roi , que  1 arrête  quelle  a pris  le  23  mai  dernier  ^ relative- 
publication  des  nouvelles  lois , faite  en  ce  fiéaé  d’auto- 
rite  aWoiue  fera  imprimé  conjointément  avec  le  préfent,  & en 
Imte  dicelui,  aux  fins  de  notoriété,  . ^ ’ 

Fait  & arreté,  au  bailliage  à Caen*,  cefdits  jour  & an.  Simi  i . 
Puperre  Dehlle;  lieqtenant-générai  civil;  de  Thau , heutenant- 
généra  epee  ; le  Harivel  de  Gonne ville  , lieutenant-eenéral  de  ’ 
police  ; U^Qmçm^utenznt-pRTÛçi^er  ^ Andri  des  Pomme- 
rais, Rouler  de  la  Berardiere  , Belliard  de  Marcy , Dubuilfon^ 
Bacon  de  lamt-Mau^éu  , ^Foubert  de  Pallierre , Goffet  de  la  Roùf- 
lerie,  Roger  dé  jà  Chouquais ^-Rouffelin  , Fosbert  de  Laize, 'de 
Ja  i-onde,  confeillers;  Dudouet , premier  avocat  du  roi;  Revel 
de  Rretteviile,  procureur  du  roi;  Daigremont,  avocat  du  roi. 

^ S uk  la  teneur  de  r^rrêtt^du  i j mai  i jRB 

V 1788,  en  la  cbambre  du  confeil  du  balk  § 

lage  ôf  fiege  prefioial  de  Caen  , là  compagnie  àiTembiée  par  lêt-  ‘ 
envoyées  par  M.  le  lieutenant- général , &c.  ’ " 

M.  1 întendant  retiré  , M.  le  lieutenant-général  a propofé  à' \ 
compagnie  de  delioérer  fur  Fenregifirement  qui  venoit  ' d etre‘ fait:  ’ 
en^  on  hege,  des  ordonnances , édits  & déclarations  du  roi,  d’au- " 
îorite  ablolue,  par  un-  commilTaire  de  fa  majefié , porteur M’une 
commdiion  a cet  effet:  fur  quoi,  la  compagnie  confidérant les ^ ^ 
circonltances  qui  ont  précédé,  accompagné  & fuivi  l’enfémère-  ' 
ment^des  nouvelles  lois  _ fait  au  parlement , prouvent  qtFelles-n"ô%  ' 
examinées  m délibérées  par  la  cour  : que  îa^  forme  " 
înulitee  dans  laquelle  elles  font  publiées  en  ce  fiége  , par  l’afii  ' 
tonte  d un  commuiaire  du  roi;  annonce  un  changement  dansyla 
coniptution  , dont  les  fuites  peuvent  être  de  la  plus  dangerèiné 
conlequence.' Pénétrée  de  la  néceffité  de  maintenir  rexécutioh' dés''"" 
reg  es  anciennes^  qui  font  le  gage  du  bonheur  des  fii jets  du  roi, 
eiie^a.penfe  qu- elle  pouvoit , fans  manquer  à ce  du  éllé  doit  à • 
iauionte  de  fa  Majefté,-  réclamer  de  fa  bonté,  & attèndrë  de' 

J retour  A ces  mêmes  réglés  : confidérant,  en  outre,  qu'è  ’ ’ 

les  re/pectueiues  repréfèiftations  qu’elle  a eu  nfonnéiir  d’adrefïer , ’ 
îe  20  de  ce  mois^  à monféigneur  le  garde  des  Sceaux , hë  lui 
«toient  point  encore  parvenues  au  moment  où  les  nouveaux  ordres 


c3ü  roî  ont  été  expédiée,  a arrêté  unanîment,  en  perfiflant  aux 
précédentes  tepréfentations , d’en  adrelTer  de  nouvelles  au  chef 
de  la  juftice  ^ pour  faire  connoître  de  plus  en  plus  les  inconvénients 
de  l’interverfion  des  formes  anciennes  fagement  établies  par  les  rois 
prédécelleurs  de  fa  majefté,  & fuivant  lefqueiles  fa  majefté  elle- 
même  a déclaré  plufieurs  fois  vouloir  régner. 

Arrêté  , en  outre , qu’un  autant  de  la  préfente  délibération  fera 
envoyé  à monfieur  le  premier  Préfident^^  6c  à monfieur  le  pro- 
cureur-général du  parlementa 

Fait&  arrêté  en  la  chambre  du  bailliage,  cefdits  jour  & an.  Signio 
Duperré  Defifle  lieute.  géné.  civil  ; de  Thau , lieute.  géné.  d’epée  ; 
le  Harivel  de  Gonneville  , lieute.  géné.  de  police  ; Barbey , lieute, 
géné.  criminel  ; Daigremont , lieute.  particu.  ; André  des  Pom- 
merais , Rouffel  de  la  Bérardiere , Belliard  de  Marcy  , Du- 
buiflon  , le  Portier,  Bacon  de  faint-Mauvieu  , Foubertde  Palliere  , 
Pyron , Goffet  delà  Roufferie  , leTellierde  Vauvilie,  Roger  de 
îa  Chouquais , Rouffelin  , Foubert  de  Laize , de  la  Londe,  con- 
feillers  j Dudouet , premier  avocat  du  roi  ; Revel  de  Bretteville  , 
procureur  du  roi  ; Daigremont , avocat  du  roi. 


EXTRAIT  des  Regifires  aux  Délibérations  des 
Mayeur  ^ Echeviiis  Ù Confeil  de  la  ville  & cité  de 
St^  Orner, 

Considérant  que  ravénement  du  Roi  à la  couronné , a été 
glorieufement  marqué  par  le  rétabliffement  de  l’adminiRration  de 
îa  juftice  ; que  Sa  Majefté  a fait  connoître  à tous  fes  peuples , qu’elle 
ne  vouloit  régner  que  par  les  lois;  qu’elle  a donné  à tout  fon  peu- 
ple des  marques  particulières  de  ion  affeéfion  , en  rétabliffanr , par 
l’édit  du  mois  de  novembre  1774  , le  confeil  provincial  d’Artois , 
tel  qu’il  a été  créé  par  Charles  - Quint , en  l’année  1530,  pour 
conferver  par  là  un  de  plus  beaux  privilèges  de  cette  province  ; que 
le  même  édit  porte  cette  cli-'pofition  : « Maintenons,  confirmons, 
j>  ainfi  que  de  befoin  eft  ou  feroit , les  franchifes , privilèges  ac- 
57  Qordés  , par  les  rois  nos  prédéceffeurs , aux  peuples  de  notre  pro- 
vince  d’Artois,  ainfi  que  les  lois  particulières  audit  pays^  ef- 
n quelles  voulons  qu’il  ne  foit  rien  innové 

Que  l’on  ne  peut  pas  fe  permettre  de  douter  de  la  volonté 
confiante  de  Sa  Majefié , d’exécuter  une  promefle  auffi  folemnelle , 
aufli  facrée , diélée  par  la  juftice  ; que  cependant  fes  fideles  fujets 
ont  la  douleur  de  voir  paroître  , au  nom  de  ce  monarque  chéri , 
de  nouveaux  édits  dont  l’exécution  renverferoît  la  confiitution 
générale  du  royaume , & celle  particulière  de  la  province.  Que 
ce  renverfement  abfolu  de  l’ordre  légal , annoncé  par  des  ades 
de  rigueur,  incompatibles  avec  les  vertus  de  Sa  Majefié  , a excité 
la  réclamation  des  parlements  contre  la  furprife  faite  à l’autorité 
royale. 

Que  le  confeil  d’Artois , dépofitaire  des  lois  particulières  à 


6 

province  ^ feuî  triBunaî  .compétent  [ i ] pour  procéder  à la  vérifi- 
cation & à renregiftrement  des  édits  & déclarations  qui  doivent 
être  exécutés  dans  ce  pays, |&  pour  en  ordonner  la  ieéèure  , la  pu- 
blication 6i  Tenregidrement  dans  les  fiéges  inférieurs  , n’a  m vé- 
riliê  ni  enregiôré^  les  nouveaux  édits  ; qu’il  a même  préfenté  de 
très-humbles  & très-refpeéèueufes  fupplications  à Sa  Majefté  ^ pour 
préferver  la  conftitution  Artéfienne  du  danger  qui  là  menace. 

^ Que  ü lefdits  édits  fe  trouvent  dans  les  regiftres  du  confeil 
d Artois,  c’efi:  qu’ils  y ont  été  tranfcrits  dans  i’abfence  des  ma- 
giftrats , qui  avoient  été  forcés  de  fe  retirer  par  des  ordres  adreffés 
à chacun  d’eux  ; que  ces  magiilrats  ont  protefté  contre  l’enregif- 
trement  [ 2 ] , fi  l’on  peut  appeler  ainfi  une  fimple  tranfcription  , 
qui  ne  peut  opérer  aucun  effet  légal. 

Que  c’eft,  fans  doute,  par  une  erreur  du  greffier,  qui  aura 
ïuivi  la  forme  ordinaire , dans  une  circonftance  extraordinaire  ; 
que  l’afte  d’enregiftrement  porte,  qu’il  a été  fait,  les  chambres, 
ajfemblées  y puifquil  eft  de  notoriété  publique  que  l’on  n a pas 
permis  aux  magiftrats  de  délibérer,  ni  même  d’aflifter  à la'tràhf- 
cription  fur  les  regiftres. 

Que  cette  forme  , fi  on  négligeoit  de  la  relever  , pourroit  faire 
croire  que  les  Artéfîens  auroient  renoncé  à des  privilèges  précieux , 
qui  font  fous  la  fauvegarda  de  la  juftice  du  roi. 

Que  les  états  de  la  province  , aüffiL  jaloux  de  confervêr  ces 
privilèges  , que  de  donner  fans  ceffe  à Sa  Majefté  des  preuves 
de  leur  zele  & de  leur  fidélité,  ont,  par  les  députes  généraux 
&L  ordinaires,  chargé  les  députés  à la  cour,  de  porter  aux  pieds 
du  trône  leurs  alarmes  & leurs  remontrances.  ^ 

Que  la  commune  de  cette  ville  de  St-Omer , comme  membre 
des  états,  & formant  une  adminifiration  particulière,  a' lé  plus 
grand  intérêt  de  faire  maintenir  les  droits  & prîvifegésf  généraux 
de  l’Artois.  Que  cette  commune  efi  obligée,  par  ferment  de 
tous  ceux  qui  la  compofent , de  veiller  à la  conférvadon  dé  fes 
droits  , privilèges  , coutumes  & ufages  particuliers  , qui  tiennent 
elTentiellement  à la  conftitution  de  la  province. 

Que  ladite  commune,  comme  jurîdiélion  municipale  , ne  peut 
rien  faire  qui  foit  contraire  à la  volonté  du  roi  , clairement  ma- 
nifeftee  par  l’édit  du  mois  de  novembre  1774,  librement  vérifié  , 
dûment  çnregifiré  & légalement  publié  ; qu’il  n’efi:  pas  péiîible 
de  concilier  l’exécution  de  cette  loi  avec  les  nouve'àux  édits  ; 
que  i’enregiftrement  de  ces  édits  étant  défavoué  par  les  magîfirats 
mêmes,  à qui  une  énonciation  erronée  l’attribue  , ils  ne  peuvent 
acquérir  dans  la  province  le  caraélere  légal  qui  doit  néceffaire- 
ment  précéder  leur  exécution. 

A été  unanimement  réfoiu  que  le  fiége  échevinal  de  St-Gmer 
ne  peut  ordonner  qu’il  foit  procédé  aux  leélure , publication  & 

[ I ] Lettre  du  roi , du  2'^  février  1J04  , à Ai,  U procureur  général 
du  parlement  de  Pans. 

[ 2 ] Arrétis  du  çonfeil  d'Artois , des  p ^ mois^ 


«flregiflrenvent  des  édits>  ordonnances  & d&larationâ  du  mois  4e 
piai  dernier,  & que  copie  de  la  préfente  réfoluîion,  fous  la  col- 
iapon  du  grefHer  principal , fera  envoyée  à MM.  des  députés  gé^ 
néiaux  -6c  ordinaires  des  états  de  cette  province. 

REMOf^T^RANCES  du  Grand-^Coîïfdl^  arrêtées  y les 
Semefires  afemblcs  ^ ù préfemées  d Sa  Majefié  le  t$ 
juiti  tySS*  ' ^ 

aiRE', 

Le  fifettce  de  votre,  grand- Gonfeil  a dû-  paroitre  fufped:  a votre 
majefté  , dans  un  temps  où  la  volonté  arbitraire  de  quelques  ininife 
tres  ,,  }aloux  de  votre  autorité  , met  tout  en  ufage  pouf  anéanür  les 

droits  les  lois  les  plus  facrés  de  la  nation.  , - , ^ 

Notre  fiien ce  a dû  paroitre  encore  plus  étonnant  à la  nation^  qui 
en vifegcoit , avec  effroi,  notre  pleine  fécuiïté , dans  un  moment  auffi 
défaffreux  pour. les  François.  Nps  regaîds  ^ notre  vigilance  auroient 
dû  , fans  doute  , fe  ffxer  plutôt  fur  les  entreprifes-deffrucliives  & fu- 
neffes  des  miniffres.  Mais,  tant  que  les  cours  fouveraines  ont  pu  ré- 
.clamer  & n’ont  point  eu.les  mains. liées  par  la  force la  violence, 
nos  efforts  euffent  été  fuperûus  ; & ff  nous  ayons  retardé  nos  récia- 
-mations  depuis  que.  la  vérité  eff  enchaînée  ,-c’^  qu g nous  étions  dans 
h.  ferme  perfuafion  que  votre  maieffé  , infofinée  .dgs  vexations  que 
des  tyrans  exercent  en  yotre  pom,  ne  tarde,roiLpasjà  ouvrir  les  yeux, 
à punir,  ccs  machinateurs  .de  cesffpffeits  &- àfpndre.un  .libre  cours 
à la  iLiftiee&  aux  lois.ril  eff  doidoureux  ppui^no.us ^ -SmE  ,,qa«  «os 
.efpérances  aient  été  trompées  ,„dc  que  le  menfonge  ait  prévalu  fur  la 

.vérité*  ■ ■ . ' '■ . , 

Maintenant  que  prefque  tous  les  refforts  de  k natipn  ont  joue 
pour, faire  parvenir  jufqu’au  trône  lesdangers  qui  menacent  tousles 
Moyens  , & que  ces  reffbrts  ont  été  brifés,  avant  que  la  vérité  eût 
pu  fe  faire  entendre  ; quelle  efpérance  avons-nous,.  & que  nous 
reffe-t-il  à faire  ô A gémir  , & à faire  les  plus  puiffants  efforts  pour 
.faire  entendre  , du  fond  de  nqtre  abyme  , les  cris  & la  douleur  de  la 
nation,  & pour  feire  connoître  à l univers  entier  les  vils  machina- 
teurs  du  projet  deffruélif  de  la  conflitudon  de  la  monarchie. 

...  .Puiffé  le  ciel  nous  être,  favorable  .6é  nous  protéger  , en  éloignant 
.du  trône  les  icrpents  qui  l’entourent  & qui  cherchent  à y monter  1 
! - Comme  citoyens , comme,  magrffrats , nous  devons  à la  nation  , 

, nous  devons  à votre  mapaffé  , nous  devons  à la  vérité  , nous  nous 
devorrs-fà  nous- mêmes.',  de-réciamer  les  droits  de  nos  concitoyens  ÔC 
les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  , ^que  vos  miniftres  effayent 
, de  détruire  y en. diminuant  votre  autorité  légitime  ,,  ÔC  1 amo,ur  des 
. peuples  pour  leur  fopvçrain.,  , » 

Nous  ne  remettrons  nas  fous  les  yeux  de  votre  majelte  les  lois  qm 
affûtent  à la  nation  fa  liberté,'  fes  propriétés,  fés  lois  fondamenta- 
■Us;  elles  vous  font,  on  doivent  vous  être  familières;  elles  ont  été  pré- 
Ufhées  à vçtre  majefié  avec  la  plus-ffçrupukufevexacliîude , dans  les 
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Qifféremes  rèmontrances  de  vos  cours , & notamment  îdans  celles  diï 
parlement  de  Paris  du  30  avril  dernier , & dans  celles  que  votre 
grand-confeil  a eu  Phônneur  de  préfenter  à 1 votre  majefté  au  mois 
de  décembre  1787. 

^ Comme  nous  ne  pourrions  que  répéter  les  fages  & falutaires  prin- 
cipes qui  y font  refpeélueurement  développés  ^ nous  fupplions  votre 
majefté  de  fe  les  rappeler  , de  les  pefer  dans  la  balance  de  la  juftice  , 
&L  nous  ne  doutons  pas  un  inftant  qu^’en  y reconnoiffant  les  droits 
d’une  nation  libre  & généreufe , vous  ne  vous  empreffiez  de  punir  ÔC 
de  livrer  à la  févérité  des  lois  les  auteurs  des  défordres  qui  régnent 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

Nous  ne  vous  diffimulerons  pas , SiRE , qu’il  exifte , malheureufe- 
ment  pour  la  France  , un  premier  auteur  de  ces  défordres  , un  enne- 
-inî  fecret  & redoutable.  Nous  nous  interdifons  la  faculté  d’ufer  du 
droit  de  vous  le  dénoncer  : vous  le  connoiffez.  Il  nous  fuffit , en  ce 
moment , de  vous  obferver  que  les  efforts  de  cette  Ennemie  jurée  de 
la  nation  & de  la  magiftrature,  euflent  été  abfolument  imputants  , 
fans  ceux  des  deux  vils  & lâches  miniftres  que  nous  vous  dénonçons  , 
que  nous  dénonçons  à la  juftice  au  nom  de  toute  la  nation,  au  nom 
de  toute  l’Europe.  Ces  miniftres  (ne  le  taifons  pas , car  la  nation  nous 
en  feroit  un  crime  ) font  le  garde  des  fceaux  Lamoignon  , & l’abbè 
de  Bfunne. 

Sire,  à un  monarque  bien faifant,  qui  doit,  qui  veut  & qui  a 
déclaré  ne  vouloir  régner  que  fuîvant  les  lois , il  ne  lui  faut  pour  mi- 
niftres  que  des  citoyens  paifibles , juftes , fages  & à l’abri  de  toute 
corruption.  Ni  l’un  ni  l’autre  des  deux  que  nous  dénonçons  à la  juf^ 
tice  ne  poffedent  ces  éminentes  .qualités.  Ils  en  ont  de  contraires.  Ne 
doutez  point,  SîRE,  de  leurs  crimes.  Ce  font  des  miniftres  corrom- 
pus ; ils  ont  porté  le  fer  & la  terreur  dans  toutes  les  parties  du  royau- 
me, fous  le  vain  prétexte  de  faire  le  bien  des  peuples.  Le  bien  des 
peuples , Sire  ! Il  n’eft  pas  pofïibîe  d’en  impofer  aux  peuples  de 
votre  majefté  avec  une  impudence  plus  outrée , plus  éclatante  & 
moins  pardonnable.  Le  peuple  eft  dans  la  confternation  ; il  eft  op- 
primé, il  eft  vexé  par  les  ravages  des  agents  du  fifc;  il  eft  écrafé 
d’impôts:  néanmoins  le  but  des  miniftres  eft  de  les  augmenter  en- 
core , puifque  le  fantôme  de  cour  qu’ils  tentent  de  créer  j & qui 
connoitroit , pour  la  forme  feulement , de  l’enregiftrèment  des  im- 
pôts , ne  feroit  rien  moins  qu’un  être  de  raifon  , auquel  la  feule  vo- 
lonté d’un  miniftre  feroit  la  loi.  La  France  eft  défolée,  les  caifles» 
font  épuifées , le  crédit  eft  perdu,  la  fermentation  augmente  ; &,  ce 
qui  eft  révoltant  & affligeant  fans  doute , les  fonds  tournis  par  les 
peuples  pour  foutenir  l’état , font  envoyés  & prodigués , avec  pro- 
fufion  , chez  l’Etranger.  La  France  peut-elle  donc  jamais  être  frap- 
pée d’une  plus  grande  calamité,  dans  un  temps  oü  fes  provinces 
dévoient  fleurir  de  toutes  parts,  & les  peuples  être  dans  la  tranquil- 
lité & dans  l’abondance  ? 

Le  peuple  trahi  & trompé  en  demande  vengeance,  & votre 
majefté  ne^  peut  s’y  refufer  : ce  peuple  ne  vous  demande  que  la  jus- 
tice qu’il  pourroit  exiger  j &:  fi  la  juftice  jouit  de  fes  droits  6c  votre 
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des  fiens  ^ 

la  tête i ^ Vous leut o -y-^  = -,  ^ . , k.  ?r~ 

Fr a^içois  & i’ humanité  de  lèur  Chef.  ;*  ' 

Dans  un  teltips  auffi  défàftreux^  il'né'fatid'fôi^^^  (jü’un 

tant  pour  détruire  entièrement  votre  autorité  s rarnour  wVbs  peü-''* 
pies  ; firieniie  & Lamoignon' font lés'mâcHihatedr^dë^oÜs^^^ 
fordres  , qui  font  un  crime  capital  nàtiônaf,  biéh'dîgilè'^an^  douïe'^ 
de  fixer  f attention  & le  regret  d’üh  rrionarque  ddht  k vdloÿtê  làe^^^^^^^ 
jamais  s’écarter  des  lois  & de  la-juffico.  ' ; 

Ces  miniftres,  ces  ennemis'  de'  la  nation 
royaume  feu  & flammes.  Cet  aéle  de'défolation  répugflë  à la^jiiftiçe, 'J' 
à la  majefté  royale  , à la  nature  , & au  cardâere  aun  roi  fage  ÔC' 
jufle.  Iis  VOUS  cachent  la  vérité  : le- meiifonge  .&  rartiflce  font  leurs 
armes  & leur  unique  appui.  Avec- déciles  arm.es  , ils  ont_  forcé  la  , 
nation  de  combattre  contre  elle-mémey  ils  ont  faft  déployer  , avec 
tout- l’appareil  militaire  & le  plus  impofant,  la  force' & la  violence 
pour  faire  taire  la  juftice  & les  lois  dans  tout  le’  royâiirhè , pour  s’én 
|ouer  impunément  fous  votre  nom  , & pour  vexer  ôc  tyrannifer  les  , 
citoyens  & les  plus  ifdeles  fujets  du  royaume.  ' ' . 

Toute  la  nation , SïRÊ , fl  vous  daigniez  la  cônfulter , vous 
atteftéroit  ces  vérités  , qui , fans  doute , font  des  crimes  irréraiflibles, 

& que^^  l’humanité  feule  fe  plaît  à pardonner , quand  le  glaive  de  la 
juftice  eft  prêt  à frapper.  „ . , - 

Faiit-41  indiquer  à votre  majefté  quelques  ravages  caufés  dans  le 
royaume  par  la  turpitude  eflfenéè  de  fes  miniftres  ? Eh  bien  ! qu’elle  , . 
daigne  feulement  fe  faire  rendre  un  compte  esaéî:  de  tout  Ce  qui  s’eft:/^  ^ 
palTé  au  palais  les  5 & 6 mai , & dans  les  provinces  de  Bretagne  & 
Dauphiné  , depuis  que  les  miniftres  régnent  fous  votre  noni  ; vous 
reconnoitrez  aîors  à quels  dangers  leurs  trames  odieufês  ont  expofé  la  „ 
nation  i & expofent  votre  majefté  elle-même. 

Ces  miniftres , Sire  , veulent  mettre  entre  vos  mains  des  armes 
tyranniqùés  , & dont  Us  fe  fervent  d’avance  pour  forcer  lès  peuples  _ 
à abandonner  leurs  propriétés  , leur  pays , leur  exiftencê  & lèur  roi  : _ 

ces  machinateurs  téméraires  n’ont  pas  manqué  de  dire  à Votre  ma- 
jefté  qùè  vous  feriez  maître  abfolü  , fi  leurs  projets  pouyoient  réuflir;  ^ 
que  vous  në  trouveriez  plus,  dans  les  cours,  des  contradiéfeurs  à vos 
volontés-,  & que  jamais  votre  volonté  ne  feroit  tin  faideau  pour  vos 
peuples. ^ ^ 

Cé  rai fonnélnent  Sire  , eft  fpécièux  ; il  eût  feulémént  Taîlü  '■ 
ajouter  que  Ids  ntiriiftres’ n’a\irôient.  plus  aucun  contradicjtéur  légitime. 
Mai'S-vOt-ra-gfMd-cOnfeiLofe  attéfter  à vdtre  majeftéyyau  hom' de 
toute  la  flatiofl^  , -qüeiês  François  ne  fouftriront  jamhk'l’établiffernent 
de  ce  defpotifme  , parce  qu’il  feroit  trop  contraire  à leurs  droik’,'  ^ 
leurs  interet^ à ceux  de  votre  majefté  , & à leur  liberté.  ''  ' ’■ 

Il  ne  fias  en  douter-  , SirE  ■;  yous  téneF vôtre;  forcé  ôç  yqtrè 
poiivoirde  vos  fujètsT  ils  font  entierément -entre  leurè-  mams.  y 
On  peut  vous  comparer  à un  grand  fle-qve  , capiablé' dans  fés  dc-q 
bordemënts'- momèîitdriés  , é'du^^s  ■-par'dcF^Oî'a|?s''',  ^e  flévafter  êc: 
d’iniiDder  tbas'fes  pays  qu’il  paréouîti, 
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^ure,  les  pays  qu^îl  arrofe  Sc  qui  Fenvironnent , font  irtgrâts , Inculîe^ 
& fans  produit.  Mais  ce  fleuve , qui  n’eft  confidérable  qu’autant 
qu’il  reçoit  & quu]  retient  dans  Ton  fein  une  multitude  de  ruiffeaux  & 
de  rivières  , fi  fon  parvient  , comme  ii  efl  facile , à empêcher  tous 
ces  ruiffeaux  , toutes  ces  rivières  de  couler  dans  ce  fleuve , il  devie^nt 
aride  ; Ton  cours  eil  arrêté;  Tes  eaux  fe  difperfent  & fe  perdent  infen- 
fiblement  ; il  fe  détruit  entièrement  ; & les  pays  qui  Fenvironnent  ^ 
après  avoir  été  dévaflés  pendant  un  certain  temps  ^ redeviennent 
fertiles  & abondants  par  Firrigation  des  douces  eaux  des  ruiffeaux  &. 
des  rivières  qui  formoient  ce  fleuve. 

Vous  êfes  le  fleuve  , SiP^E  , & vos  peuples  font  les  ruifféaüx  & 
les  rivières.  Les  peuples  vous  entretiennent  & font  toute  votre  gran- 
deur ; ils  s’en  font  un  devoir.  & même  une  gloire  : mais  ne  doutez 
pas  qu’ils  pourroient,  en  un  inffant,  arrêter  tout-à  coup  les  débor- 
dements & les  ravages  de  vos  mlniffres.  En  effet,  SiRE,  vous  n’êtes 
puiffant  qu’autant  que  vos  peuples  veulent  bien  vous  tranfmettre  leur 
puiffance  ; vous  n’avex  de  force  que  la  leur.  C’eft  avec  leur  pécune 
que  vous  la  foutenez  : fans  cette  aéliyité  , la  votre  ne  feroit  qu’of- 
tenfible  & vaine.  Vous  devez  donc  toujours  & néceffairement 
chercher  à conferver  leur  amour  & à mériter  leur  fidélité  , fans  lef- 
qucls  votre  trône  ne  pourroit  fe  foutenir  un  inffant  ; & jamais  vous 
ne  devez  fouffrir  , ni  même  tolérer  que  des  mmiftres  corrompus 
attaquent,  bieffent  & détrulfent  leurs  droits,  leurs  lois  , leur  confti- 
tution  & leur  liberté. 

S’il  s’agifl'oit , SiRE  , de  la  part  des  peuples , de  la  part  des  Fran- 
çois, de  dépofer  volontairement  leurs  droits,  leur  liberté,  leurs 
propriétés  &même  leur  vie , entre  les  mains  de  votre  majcfte,  pour 
un  fur  garant,  pour  un  gage  certain  de  leur  fidélité , peut-être  fe 
détermineroient-ils  à vous  en  faire  le  noble  & généreux  facnrice , 
perfuadés  que  votre  majeffé  n’en  abuferoit  jamais,  fi  l’artifice  netoit 
pas  toujours  employé  avec  trop  de  fuccès  pour  tendre  des  piégés 
autour  du  trône  , & fi  la  vérité  , que  Fon  connoit  à peine  dans  les 
cours  des  rois , pouvoit  aifément  & facilement  en  approcher. 

Mais  , Sire  , comme  ce  feroit  dépofer  ces  tréfors  facres  & invio- 
lables entre  les  mains^des  miniftres , qui  font  toujours  des  hommes 
ambitieux  , téméraires  & avides  des  biens  des  peuples , parce  qu  ils 
font  enhardis  par  l’impunité  ; croyez  , SiRE , &.  n’en  doutez  jamais, 
que  les  peuples  , que  les  Francs  ne  feront  jamais  un  tel  facrifice  ; & 
qu’ils  ne  confentironf  pas  à devenir  les  vils  efclaves  de  ces  hommes 
lâches  & honteux  que  l’artifice  , le  menfonge , la  flatterie  & la  cor- 
ruption conduiront  prefque  toujours  au  miniffere. 

Combien  d’exemples , SiRE , la  nation  n*a-t-elle  pas  de  1 abus  du 
pouvoir  arbitraire?  Il  faudroit  plufieurs  volumes  pour  en  taire  le 
détail.  Si  Fon  confulte  Fhiffoire , qui  n’en  donne  qu  une  idée  , les 
bons  citoyens  en  frémiffent.  Que  roit-ce  donc  fi  l on  en  fanoit  le 
détail  exaéf  ? Vous  devez  , SiRE  , (de  cela  nous  fuffit)  connoître 
ceux  qui  font  arrivés  depuis  votre  avènement, au  trône  , pudqu  “S 
ont.tous  été  exécutés  par  vos  ordres.,  précédés  de  ces  douces  paroles, 
de  tordre  du  Roi  ; & que  cet  ordre  eflfigné  de  votre  main  , blés 
miniftres  ne  font  pas  des  faux. 
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Combîen  de  citoyens  înnocems  n’ont-lls  pas  péri  dans  les  fers} 
combien  n’y  en  a-t-il  pas  qui  gémilTent,  en  ce  moment , dans  la 
captivité  , 6c  fur  le  fort  des  François  , par  l’abus  du  pouvoir  arbi- 
traire , par  l’abus  des  lettres  de  cachet,  qui  font,  SiRE,  les  armes 
viclorieufes  que  1 on  emploie  li  facilement  6c  fl  injuftement  pour 
enchaîner  les  lois  , la  jupce  & les  fujets , 6i  pour  porter  l’effroi , la 
crainte  , la  terreur  & la  défolâtion  dans  plufieurs  familles  du  royau- 
me ? Vous  n’ignorez  pas  encore , Sire  , ces  tyrannies  odieufes  ; 
elles  font  précédées  de  ces  mots  effrayants  : Je  vous  arrête  de  l'ordre 
du  Roi.  Et  cés  mots  , le  croiroit-on  , font  fuivis  de  la  fignalure  de 
votre  majefté  , fi  toutefois  les  miniffres  ne  font  pas  des  faux. 

Vos  peuples  , SiRE , ne  vous  doivent  cependant  que  refpeéf , 
fidélité , aides  & foumiffions , quand  vos  ordres  ne  Portent  point  des 
bornes  de  la  jaftice  , & qu’ils  font  dirigés  par  les  lois  & la  raifon.^ 

Pefez,  Sire,  cesf?ges&  foibles  réflexions  : elles  font  gravées 
dans  nos  cœurs  ; elles  font  gravées  dans  les  cœurs  de  tous  les  François 
qui  ne  nous  démentiroient  pas.  Ces  réflexions  , SiRE  , qui  doivent 
fervir  de  bouflble  à la  nation,  nous  ont  été  fuggérées  par  le  refpeéf  , 
l’amour  & la  fidélité  qui  nous  animent  pour  votre  perfonne,  & avec 
lefquels  nous  avons  T honneur  d’être , 

S ?R  E , 

De  Vorre  Majeflé , 

Les  très-humbles , & très-obéiffants , & très- 
fideles  ferviteurs  & fujets , les  Gens  tenant 
votre  Grand- Confeïl. 

Pour  expédition  conforme  à l’original.  Signé.,  Vaubin. 


DéliBÉRATiON  prife  par  VOrdre  des  Avo-- 
cats  du  Parlement  de  Toiiloufe. 

X-jE  famedi,  17  mal  1788,  quatre  avocats  , ayant  avec  eux  leur 
bâtonnier,  fe  font  rendus  à f hôtel  de  M.  le  premier  préfident, 
pour  lui  faire  part  du  délibéré  que  l’ordre  venoit  de  prendre  ; ils 
le  lui  ont  rendu  en  ces  termes: 

Monsieur, 

L’ordre  des  avocats.,  toujours  inféparablement  uni  au  corps  de 
la  magiftrature , 6c  toujours  plus  pénétré  du  courage  & du  pa- 
triütifme  avec  lequel  votre  compagnie  foutient  les  privilèges  de 
la  province  , les  droits  de  la  nation  & les  vraE  intérêts  du  roi , a 
arrêté  unanimement  qu’aucun  de  fes  membres  n’acceptera  jamais, 
ni  place , ni  office  dans  aucun  des  tribunaux  que  l’on  fe  propofe  d’é- 
tablir ; & que  tout  avocat  qui  amroit  le  malheur  de  s’oublier,  au 
point  de  prendre  de  pareilles  places  , ou  de  fe  revêtir  des  dé- 
pouilles des  magiftrats  reconnus  par  la  loi , doit  renoncer  à tout 
èfpoir  de  rentrer  dans  l’ordre , dans  'des  temps  de  reflauration , 
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jcomme  ayant  rompu  tous  les  liens  qui  rattacnoîent  à une  aflo- 
dation  , dont  l’efîence  confifte  dans  le*;  fentiments  de  délicateffâ 
& d’honneur. 

Il  a été  délibéré  encore  de  continuer  la  commiffion , pour 
avifer  à tous  les  autres  moyens  que  l’exigence  des  cas  pourroit 
rendre  néceffaires. 

Voilà , Monfieur  , & le  témoignage  de  chacun  de  nous  en 
particulier,  & le  délibéré  de  l’ordre  réuni.  Il  a fallu  tout  l’empire 
des  circonftances  pour  priver  nos  confrères  de  la  fatisfaéfion  de 
venir  tous  vous  porter  une  réfolution  qui  ne  s’effacera  jamais, 
C’efl  dans  nos  cœurs  que  ces  délibérations  font  écrites  ; c’eft  fans 
doute  parce  qu’elles  s’y  font  toujours  confervées  , que  notre  conf- 
titution  particuliers  n’a  jamais  eu  de  regiftre  ; c’eff  aufE  dans  vos 
cœurs , que  nous  dépofons  celle  que  nous  venons  de  prendre  ; 
elle  fera  le  garant  de  nos  fentiments  6c  de  notre  conduite. 

Copie  d^une  Lettre  de  Touloufe  , du 
xg  Mai  ijSS, 

I-<E  ï 3 mai , l’intendant  de  Languedoc  s’eff  rendu  à Nimes  : il 
a fait  affembler  les  ofHciers  de  la  fénéchauffée  de  cette  ville  , pour 
les  ériger  en  grand-bailliage  ; il  a enjoint  au  procureur  du  roi  de 
requérir  l’enregiilrement  des  nouvelles  lois.  Le  procureur  du  roi 
a dit  -qu’il  ne  devoit  & ne  pouvoit  requérir , qii’autant  que  le 
procureur-général  lui  feroit  l’envoi  de  ces  lois. 

Le  lendemain  24 , l’intendant , efcorté  par  un  régiment  , fit  de 
nouveau-  alTemblsr  les  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Nimes , & 
requit  lui-même  l’enregiffrenient.  Le  procureur  du  roi  &.  fa  com- 
pagnie firent  des  proteffations  après  l’enregiffrement  : on  a pro- 
tefté  de  nouveau  , & on  a envoyé  les  proteffations  à M.  le 
procureur-général. 

Les  avocats  & les  procureurs  de  la  fénéchauffée  de  Touloufe 
ont  délibéré  de  ne  point  accepter  aucun  emploi  aux  grands-bail- 
lages  , ni  même  d’y  affifter  comme  gradués.  On  eft  comme  affuré 
que  les  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Touloufe  arrêteront,  à 
Î’unanimîté , de  ne  point  accepter  de  devenir  grands-bailliages. 

Hier  28  , iip  député  de  la  fénéchauflée  de  Villefranche  du  Rouer-' 
gue  arriva  à Touloufe,  & remit  à M-  le  procureur  - général  un 
arrêté  de  fa  compagnie  , portant  refus  d’accepter  le  grand-bailliage. 

On  n’a  encore  aucune  nouvelle  des  fénéchauffées  d’Auch  & 
de  Carcaffonne. 

Ce  font  là  les  cinq  grands-bailliages  érigés  dans  le  reffort  du  par- 
lement de  Touloufe. 


